
EXTRAIT DU REGISTRE 

AUX DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAL 

 

Séance du 22 août 2023 

 
                       Présents : MM Bruno LAMBERT, Bourgmestre-Président ; 

 Firmin NDONGO ALO’O,  

 Pierre-Emile TASSIER, Béatrice FAGOT,  

 Christine MORMAL, Echevins ; 

 Florent DESCAMPS, Conseiller communal et Président de 

 CPAS 

 Damien LALOYAUX (Excusé) 

 Thibaud LECUT, Jacquy COLLIN,    

 Claudette SOTTIAUX, Vinciane MATHIEU,  

 Georgette GUIOT, Boudewijn LUST,  

 Françoise COLINET,  

 Serge DELAUW, Geoffrey LEURQUIN,  

 Vincent DINJAR ; 

 Geoffrey BORGNIET (Excusé), Luc GERIN,  

 Conseillers communaux ; 

            Laurence STASSIN, Directrice Générale 

 

ORDRE DU JOUR 
 

SEANCE PUBLIQUE 
 

1. Procès-verbal de la séance publique du Conseil communal du 20 décembre 2022 - 

Approbation 

2. Courriers Tutelle – Information  

3. Budget 2023 CPAS – Approbation 

4. Autorisation préalable de principe pour l’utilisation de bodycams par certains membres du 

personnel de la Zone de Police de la Botte du Hainaut et pour les membres opérationnels des 

autres zones de police. 

5. Patrimoine - Vente de gré à gré du bâtiment sis place de Thirimont, n°14 à 6500 THIRIMONT 

– Rectification de la décision du Conseil Communal en date du 25/10/2022 – Approbation 

6. Motion demandant la libération du Tournaisien Olivier VANDECASTEELE. – Adoption. 

7. Communication du Bourgmestre.  

 

HUIS-CLOS 

1. Procès-verbal de la séance à huis-clos du Conseil communal du 20 décembre 2022 – 

Approbation 

 

Monsieur Bruno LAMBERT, Le Président, ouvre la séance. 

 

1. Procès-verbal de la séance publique du Conseil communal du 20 juin 2023 – Approbation  

 

D’approuver à l’unanimité le procès-verbal de la séance publique du Conseil communal du 20 juin 2023. 

 

2. Procès-verbal de la séance publique du Conseil communal du 20 juillet 2023 – Approbation  

 

Madame Georgette GUIOT, Conseillère, intègre la séance 

 

Monsieur Pierre-Emile TASSIER, Echevin-Conseiller, intègre la séance 

 



D’approuver à l’unanimité le procès-verbal de la séance publique du Conseil communal du 20 juillet 2023. 

 

3. Courriers Tutelle – Information  

 

De prendre acte du courrier de la Tutelle :  

- Du 27 juin 2023 relatif à la délibération du Conseil communal du 23 mai 2023 qui concerne la 

modification du cadre du personnel communal non-enseignant, plus particulièrement, la diminution 

du temps de travail du Directeur Financier commun Ville/CPAS de 1,25 TP à 1 TP (1/4 T CPAS et 

¾ T Ville). Cette délibération a été approuvée. 

- Du 03 juillet 2023 relatif à la délibération du Conseil communal du 23 mai 2023 qui concerne la 

modification du statut administratif des grades légaux. Celle-ci a été approuvée. 

- Du 03 juillet 2023 relatif à la délibération du Conseil communal du 23 mai 2023 qui concerne la 

modification du statut pécuniaire des grades légaux. Celle-ci a été approuvée. 

- Du 10 juillet 2023 relatif à la délibération du Conseil communal du 23 mai 2023 qui concerne la prise 

de participation au sein de la société coopérative « NEOVIA » et l’adoption de ses statuts. Celle-ci 

a été approuvée. 

 

4. CPAS – Compte 2022 – Approbation 

 

Monsieur Firmin NDONGO ALO’O, Echevin-Conseiller, intègre la séance 

 

Monsieur Geoffrey LEURQUIN, Conseiller, intègre la séance 

 

Monsieur Luc GERIN, Conseiller, indique qu’à l’ordinaire, le compte 2022 a eu un déficit. Ça ne devrait 

pas arriver. Une dotation supplémentaire de la Commune aurait pu être demandée. Les réserves sont 

épuisées. 

 

Monsieur Serge DELAUW, Conseiller, dit qu’il n’a pas eu de réponse à sa question sur le compte 2022 du 

CPAS lors de son passage au CAS. Monsieur le Conseiller dit qu’il a adressé un mail à la Commune et 

qu’il a désormais  obtenu une réponse de la part du Directeur Général du CPAS.  

Monsieur Serge DELAUW, Conseiller, formule la même remarque que le groupe UNI à propos du déficit. Il 

faut changer de position. 

 

Monsieur Bruno LAMBERT, Président, dit qu’on ne changera pas de position. On ne veut pas que le 

CPAS thésaurise. Le CPAS le faisait avant et n’en faisait rien. Donc on ne changera pas d’avis. On est sur  

Beaumont dans une trame qui tournera autour de 1,2 million même en période difficile. C’est un choix 

assumé. 

 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

  

Vu la loi organique des Centres Publics d’Action Sociale du 08 juillet 1976 et notamment son chapitre IX 

relatif à la Tutelle Administrative ; 

 

Vu le décret du 23 janvier 2014 publié au Moniteur belge du 06 février 2014 modifiant certaines 

dispositions de la Loi organique du 08 juillet 1976 dont notamment la Tutelle spéciale sur les actes du 

CPAS ; 

 

Vu les comptes annuels de l’exercice 2022 du CPAS, certifiés exacts par le Directeur Financier faisant 

fonction en date du 04 juillet 2023, lesquels comptes comprennent le compte ordinaire, le compte 

extraordinaire, le compte de résultat et la synthèse analytique, approuvés par le Conseil de l’Action 

Sociale en séance du 17 juillet 2023 ; 

 

Attendu que l’ensemble des pièces ont été déposées au secrétariat communal en date du 20 juillet 2023 ; 

   

Vu le contrôle des pièces effectué par l’autorité communale ; 



 

Considérant qu'en vertu de l'article 112ter de la loi organique, le Président commente les comptes; 

    

Considérant qu’en vertu de l’article L1122-19-2° du Code de la Démocratie et de la Décentralisation, 

Monsieur Florent DESCAMPS, Président du CPAS, doit quitter le Conseil communal pour le vote du 

point ; 

 

Sur proposition du Collège communal; 

 

Après en avoir délibéré; 

 

Décide, à raison de 15 oui et 1 abstention (UNI) d’approuver le compte ordinaire 2022 ; 

 

Décide, à l’unanimité d’approuver le compte extraordinaire 2022 ; 

      

 

Article 1er : D’approuver, tels que présentés et adoptés par le Conseil de l’Action Sociale en séance du 17 

juillet 2023, les comptes du CPAS de l’exercice 2022 : 

 

Bilan ACTIF PASSIF 

2022 3.198.899,37 3.198.899,37 

 

Compte de résultats CHARGES PRODUITS RESULTAT 

Résultat courant 4.956.153,53 4.605.719,41 -350.434,12 

Résultat d'exploitation (1) 5.040.547,51 4.828.575,70 -211.971,81 

Résultat exceptionnel (2) 56.247,73 352.514,45 296.266,72 

Résultat de l'exercice (1+2)   84.294,91 

 

Tableau de synthèse 

 

 
Article 2 : La présente délibération sera transmise au Centre Public d’Action Sociale ainsi qu’à Monsieur le 

Directeur Financier faisant fonction pour information. 

 



5. Marchés Publics – Réfection de diverses voiries de l’entité – Approbation des conditions et du 

mode de passation 

 

Monsieur Jacquy COLLIN, Conseiller, intègre la séance 

 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs 

à la tutelle ; 

 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 

modifications ultérieures ; 

 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 

approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €) ; 

 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 

modifications ultérieures ; 

 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et 

ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

 

Considérant le cahier des charges N° A.D. 20230033 relatif au marché “Réfection de diverses voiries de 

l'entité” établi par la Cellule marchés publics ; 

 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 53.719,01 € hors TVA ou 65.000,00 €, 21% 

TVA comprise ; 

 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2023, 

article 421/731-52 projet 20230033 et sera financé par fonds propres ; 

 

Considérant qu'une demande N°123 afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 

17 juillet 2023 au Directeur Financier f.f. ; 

 

Considérant que le Directeur Financier f.f. avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis de 

légalité, soit au plus tard le 1 août 2023 ; 

 

Considérant que celui-ci n’a pas rendu son avis dans le délai imparti, il n’en sera donc pas tenu compte ; 

 

DECIDE, à l’unanimité 

 

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° A.D. 20230033 et le montant estimé du marché 

“Réfection de diverses voiries de l'entité”, établis par la Cellule marchés publics. Les conditions sont fixées 

comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le 

montant estimé s'élève à 53.719,01 € hors TVA ou 65.000,00 €, 21% TVA comprise. 

 

Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

 

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2023, article 

421/731-52 projet 20230033 qui sera financé par fonds propres. 

 

6. Marchés Publics – Beaumont – Entretien 2023 – Réfection de la rue de la Vilette – Approbation 

des conditions et du mode de passation 

 



Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs 

à la tutelle ; 

 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 

modifications ultérieures ; 

 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ; 

 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 

modifications ultérieures ; 

 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et 

ses modifications ultérieures ; 

 

Considérant que le marché de conception pour le marché “BEAUMONT - Entretien 2023 - Réfection de la 

rue de la Vilette” a été attribué à Arrondissement de Charleroi - Thuin, Rue Saint Antoine, 1 à 7021 Havré ; 

 

Considérant le cahier des charges N° AC/1160/2023/0007-1 relatif à ce marché établi par l’Arrondissement 

de Charleroi - Thuin, Rue de la Régence, 18 à 7130 BINCHE ; 

 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 247.346,67 € hors TVA ou 299.289,47 €, 21% 

TVA comprise ; 

 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ; 

 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire 2023 à l’article 

budgétaire 421/731-52 projet 20230016 financé sous emprunt ; 

 

Considérant qu'une demande N°122 afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 

13 juillet 2023 au Directeur Financier f.f. ; 

 

Considérant que le Directeur Financier f.f. avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis de 

légalité, soit au plus tard le 28 juillet 2023 ; 

 

Considérant que celui-ci n’a pas rendu son avis dans le délai imparti, il n’en sera donc pas tenu compte ; 

 

DECIDE, à l’unanimité 

 

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° AC/1160/2023/0007-1 et le montant estimé du marché 

“BEAUMONT - Entretien 2023 - Réfection de la rue de la Vilette”, établis par l’Arrondissement de Charleroi 

- Thuin, Rue de la Régence, 18 à 7130 BINCHE. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des 

charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 

247.346,67 € hors TVA ou 299.289,47 €, 21% TVA comprise. 

 

Article 2 : De passer le marché par la procédure ouverte. 

 

Article 3 : De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 

 

Article 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire 2023 à l’article budgétaire 

421/731-52 projet 20230016 qui sera financé sous emprunt. 

 

7. Marchés Publics Subsidiés – Rénovation de l’école de Barbençon dans le cadre du PIE – Mode 

et conditions de missions In House avec Igretec – Approbation 

 



Monsieur Serge DELAUW, Conseiller, dit qu’il n’y avait pas dans les pièce de canevas, d’objectifs précis du 

Collège. Maintenant, on a les explications. On entend que les Portakabins de Barbençon seront changés 

par des bâtiments en dur. 

 

Le Conseil Communal,  

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures ;  

 

Vu l’article 30 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics qui dispose qu’un pouvoir adjudicateur qui 

n'exerce pas de contrôle sur une personne morale régie par le droit privé ou le droit public au sens du 

paragraphe 1er peut néanmoins passer un marché public avec cette personne morale sans appliquer la 

présente loi, lorsque toutes les conditions suivantes sont réunies : 

1° le pouvoir adjudicateur exerce, conjointement avec d'autres pouvoirs adjudicateurs, un contrôle sur la 

personne morale concernée, analogue à celui qu'ils exercent sur leurs propres services ; 

2° plus de 80% des activités de cette personne morale sont exercées dans le cadre de l'exécution des tâches 

qui lui sont confiées par les pouvoirs adjudicateurs qui la contrôlent ou par d'autres personnes morales 

contrôlées par les mêmes pouvoirs adjudicateurs ; et 

3° la personne morale contrôlée ne comporte pas de participation directe de capitaux privés à l'exception des 

formes de participation de capitaux privés sans capacité de contrôle ou de blocage requises par les 

dispositions législatives nationales, conformément aux traités, qui ne permettent pas d'exercer une influence 

décisive sur la personne morale contrôlée. 

 

Vu l’affiliation de la Ville de Beaumont à I.G.R.E.T.E.C., Association de Communes, Société Coopérative à 

Responsabilité Limitée ; 

 

Vu la proposition de contrat sollicitée par la Ville de Beaumont et transmise par I.G.R.E.T.E.C. et reprenant 

l’objet de la mission, la description de la mission, les délais en jour calendrier entre la commande de la Ville de 

Beaumont et le début de la mission et les taux d’honoraires ; 

 

Considérant que la relation entre la Ville de Beaumont et I.G.R.E.T.E.C. remplit les conditions prévues à l’article 

30 de la loi du 17 juin 2016 : 

- la Ville exerçant son contrôle, collectivement avec les autres associés à l’Assemblée Générale 

d’I.G.R.E.T.E.C.,  

- I.G.R.E.T.E.C. ne comportant pas de formes de participation de capitaux privés avec une capacité 

de contrôle ou de blocage leur permettant d’exercer une influence décisive sur la personne morale contrôlée ;  

- et plus de 80 % du chiffres d’affaires 2022 d’I.G.R.E.T.E.C. ayant été réalisé dans le cadre de 

l’exécution de tâches pour ses associés ; 

 

Considérant qu’il est nécessaire de confier à un Bureau d’Etudes, une mission d’études relative à la rénovation 

de l’école de Barbençon dans le cadre du PIE (Plan d’Investissement Exceptionnel – premier appel à projet -  

Circulaire 8938 de la Fédération Wallonie Bruxelles) ; 

 

Considérant que la mission comprend des études en architecture, stabilité, techniques spéciales et  

la PEB ; 

 

Considérant que, conformément à la Circulaire du 15 juillet 2008 relative aux relations contractuelles entre 

communes et intercommunales de Monsieur le Ministre Courard, l’Assemblée Générale d’I.G.R.E.T.E.C. a 

approuvé les conditions générales et les tarifs applicables aux missions : 

- d’architecture le 24/01/2011, modifiés par délibérations des 27/06/2013, 16/12/2013, 24/06/2014, 

25/06/2015, 16/12/2015, 26/06/2019, 16/12/2021 et 15/12/2022 ; 

- de géomètres le 19/12/2011, modifiés par délibérations des 27/06/2013, 16/12/2013, 

16/12/2015, 26/06/2019 et 15/12/2022 ;     

- de PEB (Région Wallonne) : missions de déclarant et responsable le 27/06/2013, modifiés par 

délibérations des 16/12/2013, 16/12/2015, 17/12/2020, 16/12/2021 et 15/12/2022 ; 

- de stabilité le 24/01/2011, modifiés par délibérations des 27/06/2013, 16/12/2013, 25/06/2015, 

16/12/2015, 26/06/2019 et 15/12/2022 ;    

- de techniques spéciales le 24/01/2011, modifiés par délibérations des 27/06/2013, 16/12/2013, 

25/06/2015, 16/12/2015, 26/06/2019 et 15/12/2022 ;    



- complète d’auteur de projet et d’assistance à maîtrise d’ouvrage le 26/06/2019 et 15/12/2022 ; 

 

Considérant la proposition de contrat sollicitée par la Ville de Beaumont et transmise par I.G.R.E.T.E.C. et 

reprenant pour la mission : l’objet de la mission, la description de la mission, les délais en jour calendrier entre 

la commande de la Ville et le début de la mission et les taux d’honoraires ;  

 

Considérant que, le montant des honoraires d’I.G.R.E.T.E.C., pour la phase I « Esquisse et accompagnement 

dans la cadre des subsides », est estimé à 11.300,00€ HTVA soit 13.673,00€ TVAC hors option ; 

 

Considérant que la Ville de Beaumont peut également confier, en option, au Bureau d’Etudes, par délibération 

du Collège communal, la mission suivante : 

- les relevés et la mise au net estimée à 4.000,00€ HTVA soit 4.840,00€ TVAC ; 

 

Considérant que le montant des honoraires d’I.G.R.E.T.E.C. pour les phases avant-projet, projet, permis et 

mise en soumission sera défini au terme de la phase I « Esquisse et accompagnement dans le cadre des 

subsides » ; 

 

Considérant que la Ville de Beaumont peut donc, en toute légalité, recourir aux services de son intercommunale 

I.G.R.E.T.E.C., et ce, sans mise en concurrence préalable ; 

 

Considérant qu’il appartiendra au Collège communal de signer le contrat spécifique au projet à mettre en 

œuvre, d’exécuter la présente délibération, de suivre et délivrer les ordres de mission ainsi que de budgéter 

les dépenses afférentes aux missions confiées à I.G.R.E.T.E.C. dans le cadre de la rénovation de l’école de 

Barbençon ;  

 

Considérant que le crédit permettant cette dépense sera inscrit en modification budgétaire n°3 du budget 

extraordinaire 2023 ; 

 

Sur proposition du Collège ; 

 

DECIDE, à l’unanimité. 

 

Article 1 : d’approuver le principe de l’engagement d’une procédure in house, pour la rénovation de 

l’école de Barbençon dont le coût de la phase I « Esquisse et accompagnement dans le 

cadre des subsides » est estimé à 11.300,00 € HTVA, soit 13.673,00 € TVA hors option ;  

 

Article 2 : D’approuver les conditions du contrat sollicité par la Ville de Beaumont et transmis par 

I.G.R.E.T.E.C et reprenant pour la mission : l’objet de la mission, la description de la 

mission, les délais en jour calendrier entre la commande de la Ville et le début de la mission 

et les taux d’honoraires ;  

 

Article 3 : de charger le Collège communal de la signature du contrat spécifique au projet à mettre 

en œuvre, de l’exécution de la présente délibération, du suivi et des ordres de mission à 

délivrer ainsi que de la budgétisation des dépenses afférentes aux missions confiées à 

I.G.R.E.T.E.C. ;  

 

Article 4 : de transmettre la présente décision à Monsieur le Directeur Financier, f.f. ; 

 

Article 5 : de transmettre la présente délibération accompagnée de toutes les pièces constituant ce 

dossier aux Services et aux personnes que l’objet concerne. 

 

Article 6 : de transmettre copie de la présente décision à I.G.R.E.T.E.C., association de communes, 

société coopérative, Boulevard Mayence, 1 à 6000 Charleroi 

 

8. Marchés Publics Subsidiés – Rénovation de l’école de Thirimont dans le cadre du PIE – Mode et 

conditions de missions In House avec Igretec – Approbation 

 

Le Conseil Communal,  



 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures ;  

 

Vu l’article 30 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics qui dispose qu’un pouvoir adjudicateur qui 

n'exerce pas de contrôle sur une personne morale régie par le droit privé ou le droit public au sens du 

paragraphe 1er peut néanmoins passer un marché public avec cette personne morale sans appliquer la 

présente loi, lorsque toutes les conditions suivantes sont réunies : 

1° le pouvoir adjudicateur exerce, conjointement avec d'autres pouvoirs adjudicateurs, un contrôle sur la 

personne morale concernée, analogue à celui qu'ils exercent sur leurs propres services ; 

2° plus de 80% des activités de cette personne morale sont exercées dans le cadre de l'exécution des tâches 

qui lui sont confiées par les pouvoirs adjudicateurs qui la contrôlent ou par d'autres personnes morales 

contrôlées par les mêmes pouvoirs adjudicateurs ; et 

3° la personne morale contrôlée ne comporte pas de participation directe de capitaux privés à l'exception des 

formes de participation de capitaux privés sans capacité de contrôle ou de blocage requises par les 

dispositions législatives nationales, conformément aux traités, qui ne permettent pas d'exercer une influence 

décisive sur la personne morale contrôlée. 

 

Vu l’affiliation de la Ville de Beaumont à I.G.R.E.T.E.C., Association de Communes, Société Coopérative à 

Responsabilité Limitée ; 

 

Vu la proposition de contrat sollicitée par la Ville de Beaumont et transmise par I.G.R.E.T.E.C. et reprenant 

l’objet de la mission, la description de la mission, les délais en jour calendrier entre la commande de la Ville de 

Beaumont et le début de la mission et les taux d’honoraires ; 

 

Considérant que la relation entre la Ville de Beaumont et I.G.R.E.T.E.C. remplit les conditions prévues à l’article 

30 de la loi du 17 juin 2016 : 

- la Ville exerçant son contrôle, collectivement avec les autres associés à l’Assemblée Générale 

d’I.G.R.E.T.E.C.,  

- I.G.R.E.T.E.C. ne comportant pas de formes de participation de capitaux privés avec une capacité 

de contrôle ou de blocage leur permettant d’exercer une influence décisive sur la personne morale contrôlée ;  

- et plus de 80 % du chiffres d’affaires 2022 d’I.G.R.E.T.E.C. ayant été réalisé dans le cadre de 

l’exécution de tâches pour ses associés ; 

 

Considérant qu’il est nécessaire de confier à un Bureau d’Etudes, une mission d’études relative à la rénovation 

de l’école de Thirimont dans le cadre du PIE (Plan d’Investissement Exceptionnel – premier appel à projet - 

Circulaire 8938 de la Fédération Wallonie Bruxelles)  ; 

 

Considérant que la mission comprend des études en architecture, stabilité, techniques spéciales et  

la PEB ; 

 

Considérant que, conformément à la Circulaire du 15 juillet 2008 relative aux relations contractuelles entre 

communes et intercommunales de Monsieur le Ministre Courard, l’Assemblée Générale d’I.G.R.E.T.E.C. a 

approuvé les conditions générales et les tarifs applicables aux missions : 

- d’architecture le 24/01/2011, modifiés par délibérations des 27/06/2013, 16/12/2013, 24/06/2014, 

25/06/2015, 16/12/2015, 26/06/2019, 16/12/2021 et 15/12/2022 ; 

- de géomètres le 19/12/2011, modifiés par délibérations des 27/06/2013, 16/12/2013, 

16/12/2015, 26/06/2019 et 15/12/2022 ;     

- de PEB (Région Wallonne) : missions de déclarant et responsable le 27/06/2013, modifiés par 

délibérations des 16/12/2013, 16/12/2015, 17/12/2020, 16/12/2021 et 15/12/2022 ; 

- de stabilité le 24/01/2011, modifiés par délibérations des 27/06/2013, 16/12/2013, 25/06/2015, 

16/12/2015, 26/06/2019 et 15/12/2022 ;    

- de techniques spéciales le 24/01/2011, modifiés par délibérations des 27/06/2013, 16/12/2013, 

25/06/2015, 16/12/2015, 26/06/2019 et 15/12/2022 ;    

- complète d’auteur de projet et d’assistance à maîtrise d’ouvrage le 26/06/2019 et 15/12/2022 ; 

 

Considérant la proposition de contrat sollicitée par la Ville de Beaumont et transmise par I.G.R.E.T.E.C. et 

reprenant pour la mission : l’objet de la mission, la description de la mission, les délais en jour calendrier entre 

la commande de la Ville et le début de la mission et les taux d’honoraires ;  

 



Considérant que, le montant des honoraires d’I.G.R.E.T.E.C., pour la phase I « Esquisse et accompagnement 

dans la cadre des subsides », est estimé à 11.300,00€ HTVA soit 13.673,00€ TVAC hors option ; 

 

Considérant que la Ville de Beaumont peut également confier, en option, au Bureau d’Etudes, par délibération 

du Collège communal, la mission suivante : 

- les relevés et la mise au net estimée à 4.000,00€ HTVA soit 4.840,00€ TVAC ; 

 

Considérant que le montant des honoraires d’I.G.R.E.T.E.C. pour les phases avant-projet, projet, permis et 

mise en soumission sera défini au terme de la phase I « Esquisse et accompagnement dans le cadre des 

subsides » ; 

 

Considérant que la Ville de Beaumont peut donc, en toute légalité, recourir aux services de son intercommunale 

I.G.R.E.T.E.C., et ce, sans mise en concurrence préalable ; 

 

Considérant qu’il appartiendra au Collège communal de signer le contrat spécifique au projet à mettre en 

œuvre, d’exécuter la présente délibération, de suivre et délivrer les ordres de mission ainsi que de budgéter 

les dépenses afférentes aux missions confiées à I.G.R.E.T.E.C. dans le cadre de la rénovation de l’école de 

Thirimont ;  

 

Considérant que le crédit permettant cette dépense sera inscrit en modification budgétaire n°3 du budget 

extraordinaire 2023 ; 

 

Sur proposition du Collège ; 

 

DECIDE, à l’unanimité. 

 

Article 1 : d’approuver le principe de l’engagement d’une procédure in house, pour la rénovation de 

l’école de Thirimont dont le coût de la phase I « Esquisse et accompagnement dans le 

cadre des subsides » est estimé à 11.300,00 € HTVA, soit 13.673,00 € TVA hors option ;  

 

Article 2 : D’approuver les conditions du contrat sollicité par la Ville de Beaumont et transmis par 

I.G.R.E.T.E.C et reprenant pour la mission : l’objet de la mission, la description de la 

mission, les délais en jour calendrier entre la commande de la Ville et le début de la mission 

et les taux d’honoraires ;  

 

Article 3 : de charger le Collège communal de la signature du contrat spécifique au projet à mettre 

en œuvre, de l’exécution de la présente délibération, du suivi et des ordres de mission à 

délivrer ainsi que de la budgétisation des dépenses afférentes aux missions confiées à 

I.G.R.E.T.E.C. ;  

 

Article 4 : de transmettre la présente décision à Monsieur le Directeur Financier, f.f. ; 

 

Article 5 : de transmettre la présente délibération accompagnée de toutes les pièces constituant ce 

dossier aux Services et aux personnes que l’objet concerne. 

 

Article 6 : de transmettre copie de la présente décision à I.G.R.E.T.E.C., association de communes, 

société coopérative, Boulevard Mayence, 1 à 6000 Charleroi 

 

9. Marchés Publics Subsidiés – Rénovation de l’école communale de Solre-Saint-Géry dans le cadre 

du PIE – Mode et conditions de missions In House avec Igretec – Approbation 

 

Le Conseil Communal,  

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures ;  

 

Vu l’article 30 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics qui dispose qu’un pouvoir adjudicateur qui 

n'exerce pas de contrôle sur une personne morale régie par le droit privé ou le droit public au sens du 



paragraphe 1er peut néanmoins passer un marché public avec cette personne morale sans appliquer la 

présente loi, lorsque toutes les conditions suivantes sont réunies : 

1° le pouvoir adjudicateur exerce, conjointement avec d'autres pouvoirs adjudicateurs, un contrôle sur la 

personne morale concernée, analogue à celui qu'ils exercent sur leurs propres services ; 

2° plus de 80% des activités de cette personne morale sont exercées dans le cadre de l'exécution des tâches 

qui lui sont confiées par les pouvoirs adjudicateurs qui la contrôlent ou par d'autres personnes morales 

contrôlées par les mêmes pouvoirs adjudicateurs ; et 

3° la personne morale contrôlée ne comporte pas de participation directe de capitaux privés à l'exception des 

formes de participation de capitaux privés sans capacité de contrôle ou de blocage requises par les 

dispositions législatives nationales, conformément aux traités, qui ne permettent pas d'exercer une influence 

décisive sur la personne morale contrôlée. 

 

Vu l’affiliation de la Ville de Beaumont à I.G.R.E.T.E.C., Association de Communes, Société Coopérative à 

Responsabilité Limitée ; 

 

Vu la proposition de contrat sollicitée par la Ville de Beaumont et transmise par I.G.R.E.T.E.C. et reprenant 

l’objet de la mission, la description de la mission, les délais en jour calendrier entre la commande de la Ville de 

Beaumont et le début de la mission et les taux d’honoraires ; 

 

Considérant que la relation entre la Ville de Beaumont et I.G.R.E.T.E.C. remplit les conditions prévues à l’article 

30 de la loi du 17 juin 2016 : 

- la Ville exerçant son contrôle, collectivement avec les autres associés à l’Assemblée Générale 

d’I.G.R.E.T.E.C.,  

- I.G.R.E.T.E.C. ne comportant pas de formes de participation de capitaux privés avec une capacité 

de contrôle ou de blocage leur permettant d’exercer une influence décisive sur la personne morale contrôlée ;  

- et plus de 80 % du chiffres d’affaires 2022 d’I.G.R.E.T.E.C. ayant été réalisé dans le cadre de 

l’exécution de tâches pour ses associés ; 

 

Considérant qu’il est nécessaire de confier à un Bureau d’Etudes, une mission d’études relative à la rénovation 

de l’école de Solre-Saint-Géry dans le cadre du PIE (Plan d’Investissement Exceptionnel – premier appel à 

projet -  Circulaire 8938 de la Fédération Wallonie Bruxelles) ; 

 

Considérant que la mission comprend des études en architecture, stabilité, techniques spéciales et  

la PEB ; 

 

Considérant que, conformément à la Circulaire du 15 juillet 2008 relative aux relations contractuelles entre 

communes et intercommunales de Monsieur le Ministre Courard, l’Assemblée Générale d’I.G.R.E.T.E.C. a 

approuvé les conditions générales et les tarifs applicables aux missions : 

- d’architecture le 24/01/2011, modifiés par délibérations des 27/06/2013, 16/12/2013, 24/06/2014, 

25/06/2015, 16/12/2015, 26/06/2019, 16/12/2021 et 15/12/2022 ; 

- de géomètres le 19/12/2011, modifiés par délibérations des 27/06/2013, 16/12/2013, 

16/12/2015, 26/06/2019 et 15/12/2022 ;     

- de PEB (Région Wallonne) : missions de déclarant et responsable le 27/06/2013, modifiés par 

délibérations des 16/12/2013, 16/12/2015, 17/12/2020, 16/12/2021 et 15/12/2022 ; 

- de stabilité le 24/01/2011, modifiés par délibérations des 27/06/2013, 16/12/2013, 25/06/2015, 

16/12/2015, 26/06/2019 et 15/12/2022 ;    

- de techniques spéciales le 24/01/2011, modifiés par délibérations des 27/06/2013, 16/12/2013, 

25/06/2015, 16/12/2015, 26/06/2019 et 15/12/2022 ;    

- complète d’auteur de projet et d’assistance à maîtrise d’ouvrage le 26/06/2019 et 15/12/2022 ; 

 

Considérant la proposition de contrat sollicitée par la Ville de Beaumont et transmise par I.G.R.E.T.E.C. et 

reprenant pour la mission : l’objet de la mission, la description de la mission, les délais en jour calendrier entre 

la commande de la Ville et le début de la mission et les taux d’honoraires ;  

 

Considérant que, le montant des honoraires d’I.G.R.E.T.E.C., pour la phase I « Esquisse et accompagnement 

dans la cadre des subsides », est estimé à 11.300,00€ HTVA soit 13.673,00€ TVAC hors option ; 

 

Considérant que la Ville de Beaumont peut également confier, en option, au Bureau d’Etudes, par délibération 

du Collège communal, la mission suivante : 



- les relevés et la mise au net estimée à 4.000,00€ HTVA soit 4.840,00€ TVAC ; 

 

Considérant que le montant des honoraires d’I.G.R.E.T.E.C. pour les phases avant-projet, projet, permis et 

mise en soumission sera défini au terme de la phase I « Esquisse et accompagnement dans le cadre des 

subsides » ; 

 

Considérant que la Ville de Beaumont peut donc, en toute légalité, recourir aux services de son intercommunale 

I.G.R.E.T.E.C., et ce, sans mise en concurrence préalable ; 

 

Considérant qu’il appartiendra au Collège communal de signer le contrat spécifique au projet à mettre en 

œuvre, d’exécuter la présente délibération, de suivre et délivrer les ordres de mission ainsi que de budgéter 

les dépenses afférentes aux missions confiées à I.G.R.E.T.E.C. dans le cadre de la rénovation de l’école de 

Solre-Saint-Géry ;  

 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire 2023 à l’article 

722/733-51 n° de projet 20230037 ; 

 

Sur proposition du Collège ; 

 

DECIDE, à l’unanimité 

 

Article 1 : d’approuver le principe de l’engagement d’une procédure in house, pour la rénovation de 

l’école de Solre-Saint-Géry dont le coût de la phase I « Esquisse et accompagnement dans 

le cadre des subsides » est estimé à 11.300,00 € HTVA, soit 13.673,00 € TVA hors 

option ;  

 

Article 2 : D’approuver les conditions du contrat sollicité par la Ville de Beaumont et transmis par 

I.G.R.E.T.E.C et reprenant pour la mission : l’objet de la mission, la description de la 

mission, les délais en jour calendrier entre la commande de la Ville et le début de la mission 

et les taux d’honoraires ;  

 

Article 3 : de charger le Collège communal de la signature du contrat spécifique au projet à mettre 

en œuvre, de l’exécution de la présente délibération, du suivi et des ordres de mission à 

délivrer ainsi que de la budgétisation des dépenses afférentes aux missions confiées à 

I.G.R.E.T.E.C. ;  

 

Article 4 : de transmettre la présente décision à Monsieur le Directeur Financier, f.f. ; 

 

Article 5 : de transmettre la présente délibération accompagnée de toutes les pièces constituant ce 

dossier aux Services et aux personnes que l’objet concerne. 

 

Article 6 : de transmettre copie de la présente décision à I.G.R.E.T.E.C., association de communes, 

société coopérative, Boulevard Mayence, 1 à 6000 Charleroi 

 

10. Personnel communal – Grade légal – Emploi de Directeur Financier – Déclaration de vacance 

d’emploi – Appel aux candidats par recrutement – Par promotion – Par mobilité - Décision 

 

Monsieur Luc GÉRIN, Conseiller, demande : « sait-on combien de personnes seraient à même de postuler 

par recrutement, promotion et mobilité ? » 

 

Monsieur Bruno LAMBERT, Président, dit que c’est impossible de répondre à la question. 

 

Monsieur Serge DELAUW, Conseiller dit que son groupe voudrait un rétroplanning. 

 

En séance publique,  

 

Vu les articles 1212-1, 1124-21, 1124-22 du Code de démocratie locale et de décentralisation ; 

 



Vu la réforme du statut des grades légaux portée par le décret du 18 avril 2013 modifiant le CDLD et ses 

arrêtés d’exécution ; 

 

Vu le décret du 19 juillet 2018 sur le Programme stratégique transversal et le statut des grades légaux et 

ses arrêtés d’exécution et notamment l'Arrêté du Gouvernement wallon du 24 janvier 2019 modifiant l'Arrêté 

du Gouvernement wallon du 11 juillet 2013 fixant les conditions de nomination aux emplois de directeur général, 

directeur général adjoint et directeur financier communaux ; 

 

Vu les circulaires des 16 décembre 2013 et 16 juillet 2019 ; 

 

Vu la loi organique des CPAS du 08 juillet 1976 et notamment les articles 26bis, 41, 42, 46 ;  

 

Vu la délibération du 21 mars 2023 par laquelle le conseil communal donne un accord de principe pour modifier 

le cadre du personnel en prévoyant un Directeur Financier commun à la Ville et au CPAS avec les prestations 

suivantes : ¾ temps à la Ville et ¼ temps au CPAS ainsi que de créer un statut administratif et pécuniaire des 

grades légaux ;  

 

Vu le procès-verbal de la réunion de concertation Ville/CPAS du 18 avril 2023 ; 

 

Vu le procès-verbal de la réunion de négociation syndicale du 2 mai 2023 (PV de carence) ; 

 

Vu la délibération du Conseil communal du 23 mai 2023, approuvée par l'autorité de tutelle le 22 juin 2023 

décidant de modifier le cadre des grades légaux afin d'y prévoir la création du poste de Directeur Financier 

commun à la Ville et au Cpas de Beaumont et qui répartit la charge de travail et salariale en fonction d’un ¾ 

temps ville et ¼ temps CPAS ; 

 

Vu la délibération du Conseil communal du 23 mai 2023, approuvée par l'autorité de tutelle le 28 juin 2023 

décidant de modifier le statut pécuniaire des grades légaux ; 

 

Vu la délibération du Conseil communal du 23 mai 2023 approuvée par l'autorité de tutelle le 28 juin 2023 

adoptant le règlement fixant les conditions d'accès aux grades légaux ainsi que les modalités relatives au 

stage et l'exercice de la fonction (Statut Administratif) ; 

 

Considérant la mise à la pension de l’ancienne Directrice Financière au 1er mars 2023 ; 

 

Attendu que le poste de Directeur Financier est vacant au cadre du personnel communal et qu'il y a donc lieu 

de pourvoir à ce poste dans le 6 mois selon l’article 1124-22 du CDLD ;  

 

Attendu qu'il convient de lancer un appel aux candidats afin de pourvoir à l'emploi de Directeur Financier 

commun aux deux institutions ; 

 

Attendu qu'il appartient au Conseil communal de déclarer la vacance du poste de Directeur Financier, de 

lancer l'appel aux candidats et de déterminer si cet appel aux candidats se fera par recrutement et/ou par 

promotion et / ou par mobilité conformément aux dispositions d e  l a  s e c t i o n  1 § 5  du statut 

administratif des grades légaux, le cumul de deux ou trois de ces modes d'accès possible, sans aucune hiérarchie 

entre eux ; 

 

Attendu que le jury d'examen sera constitué par le Collège communal conformément aux dispositions du 

l'AGW du 11 juillet 2013 tel que modifié et qu’il organisera les épreuves de recrutement en vertu de la 

section 5 du statut administratif ; 

 

Attendu que le collège communal sera chargé de déterminer le profil de fonction et le mode de publicité 

utile à cet engagement ;  

 

Vu la demande d’avis faite au Directeur Financier f.f. conformément à l'article L1124-40 §1er 3° du CDLD 

en date du 14 juillet 2023 ;   

 

Considérant que le Directeur Financier f.f., avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis de 

légalité et que cet avis devait être remis en conséquence pour le 28 juillet 2023 ; 



 

Considérant l’absence de l’avis de légalité du Directeur Financier f.f., ce dernier est réputé favorable ; 

 

Après en avoir délibéré, 

 

DECIDE, à l’unanimité 

 

Article 1er : De déclarer vacant l'emploi de Directeur financier commun Ville-Cpas. 

 

Article 2 : De lancer l'appel aux candidats pour le poste et de déterminer qu'il est accessible par voie de 

recrutement, et de promotion et de mobilité. 

 

Article 3 : Le Collège communal assurera la désignation du jury, l’établissement du profil de fonction, la publicité 

adéquate et l’organisation des épreuves de recrutement. 

 

Article 4 : La présente décision est transmise pour exécution au service du personnel, au Directeur Financier f.f. 

et au CPAS. 

 

11. Communication du Bourgmestre 

 

Monsieur le Bourgmestre informe les membres du Conseil que dans le cadre de sa nomination, un 

Directeur d’école offrira un verre à la fin de la séance de ce jour. 

 

 


